
PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE NEUF 
 
 
Procès-verbal d’une session ordinaire du Conseil municipal de Saint-Colomban 
tenue le 10 mars 2009, à 19 h 05, à l’hôtel de ville, en la salle du Conseil, 330 
Montée de l’Église, à laquelle sont présents mesdames les conseillères et 
messieurs les conseillers : 
 
Andrée Habel, district 1 François Boyer, district 4 
Diane McCready, district 2 Claude Boucher, district 5 
Alain Ouellette, district 3 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Roland Charbonneau, maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions du Code municipal de la Province de 
Québec. 
 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
 
 
RÉSOLUTION 065-03-09 
OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Il est dûment proposé par Mme la conseillère Andrée Habel, appuyé par Mme la 
conseillère Diane McCready , et résolu unanimement : 
 
D’OUVRIR la présente session à 19h05. 
 
 
RÉSOLUTION 066-03-09 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre 
du jour : 
 
Il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane McCready, appuyé par Mme 
la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la présente session. 
 
 
RÉSOLUTION 067-03-09 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DES SESSIONS TENUES EN 
FÉVRIER 2009 
 
Il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane McCready, appuyé par M. le 
conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des sessions tenues le : 

 
- session extraordinaire du 3 février 2009 
- session ordinaire du 10 février 2009 

 
 
RÉSOLUTION 068-03-09 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS AUTORISÉS 
POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 28 FÉVRIER 2009 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant la 
période du 1er au 28 février 2009.  Ces dépenses ont été effectuées en vertu du 



règlement de délégation à un officier municipal du pouvoir d’autoriser des 
dépenses et suite à l’adoption de résolutions par les membres du Conseil 
municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de huit cent quatre-vingt-onze mille six 
cent soixante-treize dollars et quatre-vingt-sept sous (891 673,87 $) en référence 
aux chèques numéros 31823 à 31823, 31830 à 31837, 31956 à 32008, 32011 à 
32017, a été effectué en vertu de la résolution 005-01-08 et de la résolution 
005-01-09 autorisant le paiement des salaires et des comptes encourant des 
intérêts et pénalités. 
 
 
RÉSOLUTION 069-03-09 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET AUTORISATION 
DE PAIEMENT 
 

Il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane McCready, appuyé par M. le 
conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de deux cent quatre-
vingt-neuf mille neuf cent soixante-huit dollars et quarante-huit sous 
(289 968,48 $) en référence aux chèques numéros 32183 à 32333. 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à en effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 070-03-09 
ADHÉSION MUNICIPALE (2009-2010) – FÉDÉRATION CANADIENNE DES 
MUNICIPALITÉS (FCM) 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire adhérer à la Fédération canadienne 
des municipalités (FCM); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Claude Boucher, 
appuyé par M. le conseiller Alain Ouellette et résolu unanimement : 
 
DE PERMETTRE la Municipalité de Saint-Colomban d’adhérer à la Fédération 
canadienne des municipalités (FCM) pour l’année 2009-2010; 
 
D’AUTORISER le paiement de la cotisation annuelle 2009-2010 au montant de 
mille trois cent trente-six dollars et cinquante-neuf sous (1 336,59 $), taxes en 
sus, et couvrant la période du 1er avril 2009 au 31 mars 2010; 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à émettre un chèque à cet effet. 
 
D’IMPUTER cette dépense à même l’activité « Abonnement et cotisation » au 
code budgétaire 02-130-00-494. 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
 



 
 
RÉSOLUTION 071-03-09 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL À ASSISTER AU CONGRÈS 
2009 DE L’ASSOCIATION DES DIRECTEURS GÉNÉRAUX DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (ADGMQ) 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Colomban est membre de 
l’Association des directeurs généraux des municipalités du Québec (ADGMQ); 
 
CONSIDÉRANT que le congrès de cette Association se tiendra du 10 au 
13 juin 2009 à Amos; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER M. Claude Panneton, directeur général, à assister au congrès qui 
se tiendra du 10 au 13 juin 2009 à Amos. 
 
Les frais d’inscription au congrès sont de l’ordre de cinq cent quatre-vingt-dix-huit 
dollars et un sou (598,01 $), plus taxes. 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint à émettre un chèque à cet effet. 
 
D’IMPUTER ces dépenses à même les activités « Formation » au code 
budgétaire 02-130-00-454 et « Frais de représentation et déplacement » au code 
budgétaire 02-130-00-310. 
 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 072-03-09 
DEMANDE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE – ASSOCIATION DE KARATÉ 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la participation de deux (2) jeunes karatékas qui participeront 
aux jeux du Québec du 28 février au 2 mars 2009 à l’Académie Ste-Thérèse; 
 
CONSIDÉRANT la sollicitation financière de l’Association de karaté Saint-
Colomban pour défrayer les coûts de l’achat des 2 ensembles de protège tibias 
et une (1) heure de cours privé; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller François Boyer, 
appuyé par M. le conseiller Claude Boucher, et résolu unanimement : 

 
D’ACCORDER l’aide financière au montant de cent trente dollars (130 $); 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à émettre un chèque à cet effet. 
 
D’IMPUTER cette dépense au montant de cent trente dollars (130 $) à même 
l’activité « Subventions et aides financières » au code budgétaire 02-702-90-970; 



 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
        
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 073-03-09 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE PRÉSENTER UNE LETTRE 
D’INTENTION D’ACQUISITION D’UNE PARTIE DU LOT 1 669 866 
 
Il est dûment proposé par M. le conseiller François Boyer, appuyé par Mme la 
conseillère Andrée Habel, et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général de présenter une lettre d’intention 
d’acquisition d’une partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF 
MILLE HUIT CENT SOIXANTE-SIX (1 669 866) portant l’adresse civique 438, 
Côte St-Paul auprès de la compagnie numérique 9171-1853 Québec Inc. selon 
des modalités à définir ultérieurement. 
 
D’AUTORISER le directeur général à mandater une firme d’évaluateurs agréés 
afin de produire une évaluation desdites propriétés. 
 
 
RÉSOLUTION 074-03-09 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL À ENTREPRENDRE TOUTES 
LES DÉMARCHES REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR 
VOIE D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À UNE RUE 
PUBLIQUE – LOTS 3 440 632 et 2 077 555 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Municipalité et des contribuables de 
compléter l’acquisition d'immeubles nécessaires afin de procéder au 
réaménagement de l’intersection de la Montée de l’Église et Rivière-du-Nord; 
 
EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE, il est dûment proposé par M. le 
conseiller Alain Ouellette, appuyé par Mme la conseillère Diane McCready et 
unanimement résolu. 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante pour 

valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Municipalité de Saint-Colomban décrète l'acquisition de gré à 

gré ou par voie d'expropriation des immeubles ci-après décrits afin 
de procéder au réaménagement de l’intersection de la Montée de 
l’Église et Rivière-du-Nord; 

 
Article 3: Les immeubles visés par la présente résolution sont les suivants: 
 Le lot TROIS MILLIONS QUATRE CENT QUARANTE MILLE SIX 

CENT TRENTE-DEUX (3 440 632) et le lot DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE CINQ CENT CINQUANTE-CINQ 
(2 077 555) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Deux-Montagnes; 

Article 4: Que, si nécessaire, la Municipalité mandate ses procureurs Dunton 
Rainville s.e.n.c. afin qu'ils procèdent à l'expropriation, en tout ou 
en partie, du lot TROIS MILLIONS QUATRE CENT QUARANTE 
MILLE SIX CENT TRENTE-DEUX (3 440 632) et du lot DEUX 



MILLIONS SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE CINQ CENT 
CINQUANTE-CINQ (2 077 555) du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Deux-Montagnes et prennent les recours 
judiciaires nécessaires;  

 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 

services professionnels requis pour le cheminement de ces 
dossiers, tels que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un 
notaire et d'un évaluateur agréé. 

 
Article 6 : La Municipalité affecte une somme de mille dollars (1 000 $) 

provenant de son fonds général aux fins mentionnées dans la 
présente résolution sauf à parfaire. 

 
 
RÉSOLUTION 075-03-09 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL À ENTREPRENDRE TOUTES 
LES DÉMARCHES REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR 
VOIE D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À UNE RUE 
PUBLIQUE – LOT 2 080 110 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a adopté un règlement d’emprunt afin de 
procéder au pavage du secteur du lac Noël; 
 
CONSIDÉRANT que, suite au dépôt du rapport d’arpentage de M. Stéphan Roy, 
arpenteur-géomètre du 14 novembre 2008, minute 17436, il a été constaté que le 
lot DEUX MILLIONS QUATRE-VINGT MILLE CENT DIX (2 080 110) faisait 
partie intégrante de la rue du lac Noël mais que ledit terrain n’appartenait pas à 
la municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE, il est dûment proposé par M. le 
conseiller Alain Ouellette, appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et 
unanimement résolu : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante pour 

valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Municipalité de Saint-Colomban décrète l'acquisition de gré à 

gré ou par voie d'expropriation l’immeuble ci-après décrit afin de 
procéder à l’acquisition de cette portion de la rue du lac Noël; 

 
Article 3: L’immeuble visé par la présente résolution est le suivant: 
 Le lot DEUX MILLIONS QUATRE-VINGT MILLE CENT DIX 

(2 080 110) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Deux-Montagnes; 

 
Article 4: Que, si nécessaire, la Municipalité mandate ses procureurs Dunton 

Rainville s.e.n.c. afin qu'ils procèdent à l'expropriation, en tout ou 
en partie, du lot DEUX MILLIONS QUATRE-VINGT MILLE CENT 
DIX (2 080 110)  du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Deux-Montagnes et prennent les recours judiciaires 
nécessaires;  

 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 

services professionnels requis pour le cheminement de ces 
dossiers, tels que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un 
notaire et d'un évaluateur agréé. 

 
 
Article 6 : La Municipalité affecte une somme de mille dollars (1 000 $) 

provenant de son fonds général aux fins mentionnées dans la 
présente résolution sauf à parfaire. 



 
 
RÉSOLUTION 076-03-09 
MANDAT AU MAIRE ET/OU AU DIRECTEUR GÉNÉRAL D’ENTREPRENDRE 
LES DÉMARCHES AFIN DE FAIRE L’ACQUISITION DES LOTS 2 078 127, 
2 078 121, 2 078 030 
 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal manifeste son intérêt de réaliser 
l’aménagement d’un espace vert et de loisirs sur le territoire de la municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par M. le conseiller François Boyer, et résolu unanimement : 
 
QUE le Conseil municipal mandate le maire et/ou le directeur général à 
entreprendre toutes les démarches nécessaires afin de faire l’acquisition des 
immeubles suivants, à savoir : 
 
Le lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CENT VINGT-SEPT 
(2 078 127), le lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CENT VINGT 
ET UN (2 078 121) et le lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE 
TRENTE (2 078 030) 
 
D’AUTORISER le directeur général à mandater une firme d’évaluateurs agréés 
afin de produire une évaluation desdites propriétés. 
 
 
RÉSOLUTION 077-03-09 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE SUR LA VÉRIFICATION DES 
EMPÊCHEMENTS ET ANTÉCÉDENTS SUR DES CANDIDATS POSTULANT 
À LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire renouveler une entente avec le 
Service de police de la ville de Mirabel à l’effet de définir les rôles et les 
responsabilités de la Municipalité et du service de police quant aux vérifications 
des empêchements et antécédents des candidats visés par l’entente; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Andrée 
Habel, appuyé par M. le conseiller Claude Boucher et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général et le directeur des sports et loisirs, à signer 
pour et au nom de la Municipalité, l’entente sur la vérification des empêchements 
et antécédents sur des candidats postulant à la Municipalité de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 078-03-09 
DÉPÔT ET APPROBATION DE LA LISTE DE DESTRUCTION DE 
DOCUMENTS 
 
CONSIDÉRANT que les Archives Nationales du Québec ont approuvé notre 
calendrier de conservation ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction de certains documents 
et ce, conformément à notre calendrier de conservation : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu 
unanimement : 
 
DE DÉPOSER ET D’APPROUVER la liste de destruction de documents datée 
du 27 février 2009; 
 



D’AUTORISER la destruction de ceux-ci. 
 
 
RÉSOLUTION 079-03-09 
EMBAUCHE D’UN DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT le départ de M. Michel Raymond, directeur du service des 
Travaux publics, le 12 janvier 2009; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal se doit de combler ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par Mme la conseillère Diane McCready et résolu unanimement : 
 
DE MANDATER M. Pierre Coll, à titre de directeur du service des Travaux 
publics, pour une période de un (1) an selon l’entente intervenue entre M. Pierre 
Coll et la municipalité. 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer ladite entente; 
 
 
RÉSOLUTION 080-03-09 
APPLICATION DE LA CLAUSE 1.4.2 - ENTENTE ENTRE LA MUNICIPALITÉ 
ET TRICENTRIS, CENTRE DE TRI 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité, par sa résolution 200-05-07, a procédé à la 
signature d’une entente entre la Municipalité et Tricentris centre de tri; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité s’est engagée à verser une somme d’argent 
indexée afin de combler tout manque à gagner de Tricentris centre de tri; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Andrée 
Habel, appuyé par M. le conseiller Claude Boucher et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le paiement d’une somme de onze mille huit cent soixante-cinq 
dollars (11 865 $); 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à émettre un chèque à cet effet. 
 
D’IMPUTER cette dépense au montant de onze mille huit cent soixante-cinq 
dollars (11 865 $) à même l’activité Cotisation – Tricentris  au code budgétaire 
02-451-00-494. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
        
Claude Panneton, directeur général 
 
RÉSOLUTION 081-03-09 
ADJUDICATION D’UNE ÉMISSION DE BILLET À LA SUITE DES DEMANDES 
DE SOUMISSIONS PUBLIQUES 
 
Il est dûment proposé par M. le conseiller François Boyer, appuyé par M. le 
conseiller Claude Boucher et résolu unanimement : 
 



QUE la Municipalité de Saint-Colomban accepte l’offre qui lui est faite de la 
Caisse populaire Desjardins de Saint-Jérôme pour son emprunt de un million 
quatre cent cinquante-deux mille dollars (1 452 000 $) par billets en vertu des 
règlements d’emprunt numéros 590, 576, 578.7, 584.3-2007-02 et 584.6, au prix 
de 100.00, échéant en série de cinq (5) ans comme suit : 
 

77 700 $ 4,12000 % 17 mars 2010 
81 200 $ 4,12000 % 17 mars 2011 
85 100 $ 4,12000 % 17 mars 2012 
89 400 $ 4,12000 % 17 mars 2013 

        1 118 600 $ 4,12000 % 17 mars 2014 
 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 
détenteur enregistré; 
 
ADOPTÉE à la séance du 10 mars 2009. 
 
 
RÉSOLUTION 082-03-09 
CONCORDANCE ET COURTE ÉCHÉANCE 
 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d’emprunt suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d’eux, la Municipalité de Saint-Colomban 
(la « Municipalité ») souhaite emprunter par billets un montant total de un million 
quatre cent cinquante-deux mille dollars (1 452 000 $) : 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO POUR UN MONTANT DE $ 
590 675 047 
576 500 000 

578.7 208 683 
584.3-2007-02 36 453 

584.6 31 817 
 
ATTENDU QU’à ces fins, il devient nécessaire de modifier les règlements 
d’emprunt en vertu desquels ces billets sont émis; 
 
Il est dûment proposé par M. le conseiller François Boyer, appuyé par M. le 
conseiller Claude Boucher et résolu unanimement : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il 
était ici au long reproduit; 
 
QU’un emprunt par billets au montant de un million quatre cent cinquante-deux 
mille dollars (1 452 000 $) prévu aux règlements d’emprunt numéros 590, 576, 
578.7, 584.3-2007-02 et 584.6 soit réalisé; 
 
QUE les billets soient signés par le maire et le secrétaire-trésorier ou trésorier; 
 
QUE les billets soient datés du 17 mars 2009; 
 
QUE les intérêts sur les billets soient payables semi-annuellement; 
 
QUE les billets, quant au capital, soient remboursés comme suit : 

2010 77 700 $ 
2011 81 200 $ 
2012 85 100 $ 
2013 89 400 $ 
2014 93 500 $ 
2014 1 025 100 $ (à renouveler) 

 



 
QUE pour réaliser cet emprunt, la Municipalité émette pour un terme plus court 
que le terme prévu dans les règlements d’emprunt, c’est-à-dire pour un terme de 
cinq (5) ans (à compter du 17 mars 2009), en ce qui regarde les amortissements 
annuels de capital prévus pour les années 2015 et suivantes, au lieu du terme 
prescrit pour lesdits amortissements pour les règlements numéros 590, 576, 
578.7, 584.3-2007-02 et 584.6, chaque emprunt subséquent devant être pour le 
solde ou partie du solde dû sur l’emprunt; 
 
ADOPTÉE à la séance du 10 mars 2009. 
 
 
RÉSOLUTION 083-03-09 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’APPEL DE PROPOSITION DU 479, 
CÔTE SAINT-PAUL 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal manifeste l’intérêt de relocaliser ses 
bâtiments municipaux dans le centre villageois; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Andrée 
Habel, appuyé par Mme la conseillère Diane McCready et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général à entreprendre toutes les mesures 
nécessaires et de mandater une firme d’évaluateurs agréés afin de produire une 
évaluation desdites propriétés. 
 
D’ENTREPRENDRE toutes les mesures nécessaires afin de procéder à la vente 
du 479, Côte Saint-Paul; 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS – FÉVRIER 2009 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des permis 
pour le mois de février 2009 du Service d’urbanisme. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
DE FÉVRIER 2009 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le procès-verbal du Comité 
consultatif d’urbanisme de février 2009. 
 
 
RÉSOLUTION 084-03-09 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 596 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 
CENT SOIXANTE-QUINZE MILLE DOLLARS (175 000 $) POUR DES 
TRAVAUX D’INSTALLATION DE GROUPES ÉLECTROGÈNES, DE 
TÉLÉMÉTRIE ET DE RÉFECTION DE BÂTIMENTS POUR LES AQUEDUCS 
PHELAN, LAROCHELLE ET BÉDARD ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 586 
 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la session ordinaire du 
10 février 2009 avec la mention de dispense de lecture par M. le conseiller Jean 
Dumais; 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du conseil municipal avant son adoption ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 



 
D’ADOPTER le règlement numéro 596 autorisant un emprunt de cent soixante-
quinze mille dollars (175 000 $) pour des travaux d’installation de groupes 
électrogènes, de télémétrie et de réfection de bâtiments pour les aqueducs 
Phelan, Larochelle et Bédard et abrogeant le règlement 586; 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT 478-2009 MODIFIANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 
478-2008 CONCERNANT LES POLITIQUES ET PROCÉDURES 
APPLICABLES À LA GESTION DE L’EAU AFIN DE MODIFIER L’ARTICLE 
31A) 
 
Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement 478-2009 modifiant et remplaçant le 
règlement 478-2008 concernant les politiques et procédures applicables à la 
gestion de l’eau afin de modifier l’article 31A); 
 
Une copie du règlement est remise à tous les membres du conseil présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 085-03-09 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROMESSE – ÉTABLISSEMENT D’UNE 
SERVITUDE RÉELLE, D’UN DROIT SUPERFICIAIRE, DE PASSAGE, 
D’ENTRETIEN ET D’EXPLOITATION RELATIF À LA CRÉATION DE 
SENTIERS MULTIFONCIONNELS LAROCHELLE – CŒUR DES CASCADES 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire aménager divers sentiers 
multifonctionnels afin de relier les projets domiciliaires entre eux ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité doit à cet effet obtenir des servitudes auprès 
des différents propriétaires de terrains sur lesquelles les sentiers 
multifonctionnels doivent passer ; 
 
CONSIDÉRANT que la signature de promesses d’établissement de servitudes 
réelles, d’un droit superficiaire, de passage, d’entretien et d’exploitation est une 
condition préalable à la création de sentiers multifonctionnels Larochelle - Cœur 
des Cascades afin de garantir les dépenses encourues par la Municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer les 
promesses d’établissement de servitudes réelles, d’un droit superficiaire, de 
passage, d’entretien et d’exploitation relatif à la création de sentiers 
multifonctionnels Larochelle - Cœur des Cascades ; 
 
 
RÉSOLUTION 086-03-09 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROMESSE – ÉTABLISSEMENT D’UNE 
SERVITUDE RÉELLE, D’UN DROIT SUPERFICIAIRE, DE PASSAGE, 
D’ENTRETIEN ET D’EXPLOITATION RELATIF À LA CRÉATION DE 
SENTIERS MULTIFONCTIONNELS SUR LES LOTS 1 990 255, 1 990 249, 
1 990 251 ET 3 699 482 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire aménager divers sentiers 
multifonctionnels afin de relier les projets domiciliaires entre eux ; 
 



CONSIDÉRANT que la Municipalité doit à cet effet obtenir des servitudes auprès 
des différents propriétaires de terrains sur lesquelles les sentiers 
multifonctionnels doivent passer ; 
 
CONSIDÉRANT que la signature de promesses d’établissement de servitudes 
réelles, d’un droit superficiaire, de passage, d’entretien et d’exploitation est une 
condition préalable à la création de sentiers multifonctionnels sur les lots UN 
MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE DEUX CENT CINQUANTE-
CINQ (1 990 255), UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE 
DEUX CENT QUARANTE-NEUF (1 990 249), UN MILLION NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-DIX MILLE DEUX CENT CINQUANTE ET UN (1 990 251) et 
TROIS MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE QUATRE 
CENT QUATRE-VINGT-DEUX (3 699 482) afin de garantir les dépenses 
encourues par la Municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer les 
promesses d’établissement de servitudes réelles, d’un droit superficiaire, de 
passage, d’entretien et d’exploitation relatif à la création de sentiers 
multifonctionnels sur les lots UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX 
MILLE DEUX CENT CINQUANTE-CINQ (1 990 255), UN MILLION NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-DIX MILLE DEUX CENT QUARANTE-NEUF (1 990 249), UN 
MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE DEUX CENT CINQUANTE 
ET UN (1 990 251) et TROIS MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF 
MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DEUX (3 699 482); 
 
 
RÉSOLUTION 087-03-09 
AUTORISATION DE MUNICIPALISATION DU LOT 4 110 882 ET D’UNE 
SERVITUDE REQUISE PAR LA MUNICIPALITÉ DU RÉSERVOIR INCENDIE 
SUR LE LOT 3 900 065 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire municipaliser les rues dans le secteur 
du projet domiciliaire du prolongement de la rue Robitaille et qu’à cet effet, la 
Municipalité désire se porter acquéreur du lot QUATRE MILLIONS CENT DIX 
MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGT-DEUX (4 110 882) ; 
 
CONSIDÉRANT que l’assiette de la servitude requise par la Municipalité du 
réservoir incendie sur le lot TROIS MILLIONS NEUF CENT MILLE SOIXANTE-
CINQ (3 900 065) du cadastre du Québec n’a pas été publiée ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de publier cette dernière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par M. le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
MUNICIPALISER la rue suivante : 

- Rue Robitaille (lot 4 110 882) ; 
 
DE PROCÉDER à l’enregistrement, en faveur de la Municipalité, à une servitude 
d’entretien du réservoir incendie situé sur le lot TROIS MILLIONS NEUF CENT 
MILLE SOIXANTE-CINQ (3 900 065) du cadastre du Québec ; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer tous les 
documents relatifs à cet effet ; 
 



Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais du 
cessionnaire. 
 
 
RÉSOLUTION 088-03-09 
DÉROGATION MINEURE – 167, RUE DU BEAU-LIEU 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme 
du 16 février 2009 concernant la dérogation mineure 2009-00001; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché le 17 février 2009 et publié le 21 février 2009 
dans le journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 
2009-00001; 
 
CONSIDÉRANT QUE la parole est donnée aux personnes présentes dans 
l’assemblée : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu 
unanimement : 
 
D’APPROUVER  la dérogation mineure 2009-00001 telle que recommandée. 
 
No 2009-00001 
 
 
Nature et effets : Réduire la marge de recul avant du bâtiment résidentiel à 23,64 

mètres plutôt que 25,0 mètres, le tout tel que montré au 
certificat de localisation préparé par l’arpenteur-géomètre Jean-
Guy Roy, dossier #2744, minute #19387, daté du 
12 janvier 2009. 

 
Identification du site concerné :  Matricule :  6169-20-6991 

 Cadastre :  3 630 308 
 Adresse :  167, rue du Beau-Lieu 

 
 
RÉSOLUTION 089-03-09 
ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE LOTISSEMENT DU BOUCLAGE DE 
LA 6E AVENUE AU LAC CAPRI 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet de lotissement du bouclage de la 6e Avenue 
au lac Capri rencontre toutes les exigences en la matière ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme du 
16 février 2009 relativement à l’acceptation du plan projet de lotissement du 
bouclage de la 6e Avenue au lac Capri ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par M. le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER le plan projet de lotissement du projet domiciliaire du bouclage de 
la 6e Avenue du lac Capri préparé par M. Gilles Dupont, arpenteur-géomètre, le 
15 janvier 2009, dossier 19249, minute 26684; 
 
Le titulaire du projet devra obligatoirement installer un réservoir incendie et ce, tel 
qu’établit par le directeur du Service de sécurité incendie; 
 
Le titulaire du projet sera dans l’obligation de procéder au pavage de la rue; 
 
Le titulaire du projet devra rendre conforme les infrastructures de la 6e Avenue 
du lac Capri existante et ce, jusqu’à la rue Kenna; 



 
La présente résolution sera valide pour une durée de deux (2) ans.  À l’expiration 
de ce délai, si le présent projet n’est pas effectué, la résolution deviendra nulle et 
non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 090-03-09 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UN ÉCHANGE DE TERRAINS – RUE 
FORTIER 
 
CONSIDÉRANT que M. Alain Savignac est propriétaire du lot QUATRE 
MILLIONS DEUX CENT TRENTE-SEPT MILLE SIX CENT QUARANTE-DEUX 
(4 237 642) du cadastre du Québec. 
 
CONSIDÉRANT que Mme Denise Trudel est propriétaire du lot DEUX 
MILLIONS DIX-SEPT MILLE TROIS CENT QUATORZE (2 017 314) du cadastre 
du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité est propriétaire des lots QUATRE 
MILLIONS DEUX CENT TRENTE-SEPT MILLE SIX CENT QUARANTE 
(4 237 640) et QUATRE MILLIONS DEUX CENT TRENTE-SEPT MILLE SIX 
CENT TRENTE-NEUF (4 237 639) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que les parties ont intérêt à procéder à l’échange respectif 
desdits lots; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER l’échange de terrains; 
 
DE MANDATER Maître Joëlle Lupien afin de procéder à la préparation et 
l’enregistrement des actes d’échanges. 
 
D’AUTORISER le maire ou en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général, ou en son absence le secrétaire-trésorier adjoint à signer tous les 
documents requis à cet acte d’échange. 
 
Il est entendu que les frais inhérents à ces actes d’échanges sont à la charge de 
la Municipalité. 
 
 
RÉSOLUTION 091-03-09 
AUTORISATION DE MUNICIPALISATION D’UNE SERVITUDE REQUISE PAR 
LA MUNICIPALITÉ DU RÉSERVOIR INCENDIE SUR LE LOT 4 027 444 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que l’assiette de la servitude requise par la Municipalité du 
réservoir incendie sur le lot QUATRE MILLIONS VINGT-SEPT MILLE QUATRE 
CENT QUARANTE-QUATRE (4 027 444) du cadastre du Québec n’a pas été 
publiée ; 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de publier cette dernière ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé M. le conseiller François Boyer, 
appuyé par M. le conseiller Claude Boucher et résolu unanimement : 
 
DE PROCÉDER à l’enregistrement en faveur de la Municipalité à une servitude 
d’entretien du réservoir incendie située sur le lot QUATRE MILLIONS VINGT-
SEPT MILLE QUATRE CENT QUARANTE-QUATRE (4 027 444) du cadastre du 
Québec; 
 



D’AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer tous les 
documents relatifs à cet effet; 

 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais du 
cessionnaire. 
 
 
RÉSOLUTION 092-03-09 
NUISANCES ET USAGE AGRICOLE DÉROGATOIRE SUR LES LOTS 
1 671 438, 1 671 437, 1 671 434 ET 1 671 435 
 
CONSIDÉRANT que l’élevage d’animaux de ferme et d’animaux indigènes au 
territoire québécois, l’épandage de déjections animales prenant place sur 
l’immeuble portant les numéros de lots UN MILLION SIX CENT SOIXANTE ET 
ONZE MILLE QUATRE CENT TRENTE-HUIT (1 671 438), UN MILLION SIX 
CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE QUATRE CENT TRENTE-SEPT 
(1 671 437), UN MILLION SIX CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE QUATRE 
CENT TRENTE-QUATRE (1 671 434) et UN MILLION SIX CENT SOIXANTE ET 
ONZE MILLE QUATRE CENT TRENTE-CINQ (1 671 435) du cadastre officiel du 
Québec situé en zone résidentielle H02-32; 
 
CONSIDÉRANT qu’un tel usage est interdit dans cette zone et que l’épandage 
de déjections animales constitue une nuisance pour les résidences situées à 
proximité; 
 
CONSIDÉRANT que cette situation contrevient aux dispositions des articles 80 
et 81 de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c Q-2); 
 
CONSIDÉRANT que cette situation contrevient également aux dispositions du 
Règlement de nuisances de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT que l’usage agricole exercé sur ce terrain contrevient au 
Règlement de zonage, no 242; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par M. le conseiller Claude Boucher et résolu unanimement : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante pour valoir 
à toutes fins que de droit; 
 
QUE la municipalité reconnaisse qu’il s’exerce sur l’immeuble situé sur les lots 
UN MILLION SIX CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE QUATRE CENT TRENTE-
HUIT (1 671 438), UN MILLION SIX CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE 
QUATRE CENT TRENTE-SEPT (1 671 437), UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE ET ONZE MILLE QUATRE CENT TRENTE-QUATRE (1 671 434) et 
UN MILLION SIX CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE QUATRE CENT 
TRENTE-CINQ (1 671 435) du cadastre officiel du Québec, un usage agricole 
contrevenant aux dispositions du Règlement de zonage no 242 pour lequel il y a 
lieu d’entreprendre des procédures; 
 
 
 
QUE la municipalité reconnaisse qu’il existe sur l’immeuble situé sur les lots UN 
MILLION SIX CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE QUATRE CENT TRENTE-
HUIT (1 671 438), UN MILLION SIX CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE 
QUATRE CENT TRENTE-SEPT (1 671 437), UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE ET ONZE MILLE QUATRE CENT TRENTE-QUATRE (1 671 434) et 
UN MILLION SIX CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE QUATRE CENT TRENTE-
CINQ (1 671 435) du cadastre officiel du Québec, une nuisance ainsi qu’une 
cause d’insalubrité pour lesquelles il y a lieu d’entreprendre des procédures; 
 



QUE la municipalité mandate la firme Dunton Rainville SENC pour entreprendre 
les procédures judiciaires qui s’imposent afin que cessent les contraventions à la 
Loi sur la qualité de l’environnement ainsi qu’à la réglementation municipale 
applicable. 
 
 
RÉSOLUTION 093-03-09 
OUVERTURE DE POSTE – JOURNALIER PERMANENT 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de créer un poste de journalier permanent; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par M. le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier à procéder à l’affichage d’un poste de journalier permanent pour le 
Service des travaux publics et ce, conformément aux dispositions de la 
convention collective en vigueur. 
 
 
RÉSOLUTION 094-03-09 
AUTORISATION AU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS À OUVRIR DEUX (2) 
POSTES DE JOURNALIER – EMPLOYÉ SAISONNIER 
 
IL EST DÛMENT PROPOSÉ par Mme la conseillère Diane McCready, appuyé 
par M. le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
D’AUTORISER le Service des travaux publics à ouvrir deux (2) postes de 
journalier - employé saisonnier et ce, à compter du 16 mars 2009; 
 
 
RÉSOLUTION 095-03-09 
PROBATION – CONTREMAÎTRE DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 221-04-08, la Municipalité a 
procédé à l’engagement de M. Denis Marchand, à titre de contremaître du 
service des travaux publics et ce, à compter du 12 mai 2008, selon les termes 
établis par la politique portant sur les conditions de travail offertes aux employés 
cadres de la Municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du rendement du 
personnel cadre de la Municipalité, M. Denis Marchand a rencontré les objectifs 
fixés à son engagement ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de M. Denis Marchand et de 
confirmer le statut d’employé cadre régulier. 
 
 
 
RÉSOLUTION 096-03-09 
AUTORISATION À TOUS LES EMPLOYÉS DU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS ET DU SERVICE DES LOISIRS À SUIVRE LA FORMATION SUR LA 
LOI 430 AINSI QUE SUR LA VÉRIFICATION AVANT DÉPART D’UN 
VÉHICULE LOURD; 
 
CONSIDÉRANT qu’une journée de formation sur la Loi 430 ainsi que sur la 
vérification avant départ d’un véhicule lourd sera donnée par le Centre de 
formation du transport routier Saint-Jérôme (CFTR) à une date à être 
déterminée, le tout conformément à leur proposition du 23 février 2009; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par M. le conseiller Claude Boucher et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER tous les employés du Service des travaux publics et du Service 
des loisirs à assister à la formation sur la Loi 430 ainsi que sur la vérification 
avant départ d’un véhicule lourd qui se tiendra à une date à être déterminée; 
 
Les frais d’inscription sont de l’ordre de mille huit cent quarante-cinq dollars 
(1 845 $) plus les taxes applicables. 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à émettre un chèque à cet effet. 
 
D’IMPUTER cette dépense à même les activités « Formation » au code 
budgétaire 02-320-00-454 et « Frais de représentation et déplacement » au code 
budgétaire 02-320-00-310; 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
____________________ 
Claude Panneton 
Directeur général 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2008 DU SERVICE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport annuel 2008 du 
Service de Sécurité Incendie de la Municipalité. 
 
 
RÉSOLUTION 097-03-09 
AUTORISATION D’ASSISTER À DIVERSES FORMATIONS – SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT la nécessité pour les pompiers Nicolas Stival et Martin Paquette 
de suivre la formation « pompe » offerte à un endroit qui sera déterminé lors de 
l’inscription, au coût de huit cent dollars (800 $), à une date qui sera fixée 
ultérieurement; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité pour les pompiers Benoit Lasablonnière, Rémy 
Filiatrault et Nicolas Stival de suivre la formation de désincarcération offerte à un 
endroit qui sera déterminé lors de l’inscription au coût de huit cent dollars 
(800 $), à une date qui sera fixée ultérieurement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller François Boyer, 
appuyé par M. le conseiller Alain Ouellette et résolu unanimement : 
 
 
D’AUTORISER MM. Nicolas Stival et Martin Paquette à suivre la formation 
« pompe » offerte à un endroit qui sera déterminé lors de l’inscription au coût de 
huit cent dollars (800 $), à une date qui sera fixée ultérieurement; 
 
D’AUTORISER MM. Benoit Lasablonnière, Rémy Filiatrault et Nicolas Stival à 
suivre la formation de désincarcération offerte à un endroit qui sera déterminé 
lors de l’inscription au coût de huit cent dollars (800 $), à une date qui sera fixée 
ultérieurement; 
 
Dans l’éventualité où ceux-ci ne sont pas disponibles au moment de la journée 
de formation : 



 
AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie à mandater d’autres 
pompiers à suivre les formations ci-haut mentionnées et ce, selon leur 
ancienneté, la convention collective et le poste incendie attitré; 
 
D’AUTORISER le Maire ou en son absence, le Maire suppléant et le Directeur 
général ou, en son absence, le Secrétaire-trésorier adjoint, à émettre un chèque 
à cet effet. 
 
D’IMPUTER cette dépense à même les activités « Formation » au code 
budgétaire 02-220-00-454 et « Frais de représentation et déplacement » au code 
budgétaire 02-220-00-310. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
 
_____________________________ 
Claude Panneton, Directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 098-03-09 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE SÉCURITÉ INCENDIE 
D’ASSISTER AU CONGRÈS ANNUEL DE L’ASSOCIATION DES CHEFS EN 
SÉCURITÉ INCENDIE DU QUÉBEC (ACSIQ) 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Colomban est membre de 
l’Association des chefs en sécurité incendie du Québec (ACSIQ) ; 
 
CONSIDÉRANT que le congrès annuel des chefs de cette Association se tiendra 
du 5 au 9 juin 2009 à Rimouski; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par M. le conseiller Alain Ouellette et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER M. Jean Lacroix, directeur du Service Sécurité Incendie, à 
assister au congrès annuel qui se tiendra aux dates et lieu mentionnés ci-haut. 
 
Les frais d’inscription au congrès sont de l’ordre de trois cent cinquante dollars et 
soixante-trois sous (350,63 $) avec taxes; 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint à émettre un chèque à cet effet. 
 
 
 
D’IMPUTER ces dépenses à même l’activité «Formation» au code budgétaire 
02-220-00-454 et à même l’activité «Frais de représentation et de déplacement» 
au code budgétaire 02-220-00-310. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 



RÉSOLUTION 099-03-09 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE À 
FAIRE L’ACQUISITION D’UN VÉHICULE DE SERVICE 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire faire l’acquisition d’un véhicule de 
service pour le Service de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a effectué une 
recherche de prix ; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 
 

SOUMISSIONNAIRES Prix avec taxes 
  

Des Laurentides Ford Inc., St-Jérôme 37 700,25 $ 
440 Ford Lincoln, Laval 39 482,55 $ 
Chartrand Ford, Laval 42 557,26 $ 

 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie à procéder à l’achat 
d’un véhicule de service auprès de Des Laurentides Ford Inc., pour un montant 
total de trente-sept mille sept cent dollars et vingt-cinq sous (37 700,25 $) 
incluant les taxes et ce, conformément à la soumission; 
 
D’AUTORISER le lettrage du véhicule afin d’être visuel et de respecter les 
normes de santé sécurité, pour un montant de deux cent quatre-vingt-cinq dollars 
(285 $) incluant les taxes; 
 
D’AUTORISER l’achat d’un système de coffre afin d’y placer les équipements 
d’intervention, pour un montant de cinq mille six cent cinquante dollars (5 650 $) 
incluant les taxes; 
 
D’AUTORISER l’installation d’un système de communication, pour un montant 
de trois cent quarante dollars (340 $) incluant les taxes; 
 
D’AUTORISER l’achat et l’installation d’un système d’éclairage d’urgence, pour 
un montant de trois mille neuf cent cinquante dollars (3 950 $) incluant les taxes; 
 
 
 
 
 
D’IMPUTER cette dépense au fonds de roulement remboursable sur une période 
de cinq (5) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au fonds de roulement  
 
 
       
Claude Panneton, Directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 100-03-09 
ADJUDICATION DU CONTRAT POUR LA FABRICATION DU CAMION 
POMPE CITERNE NEUF 2009 
 



CONSIDÉRANT que la Municipalité désire faire l’acquisition d’un camion pompe 
citerne neuf 2009; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de Sécurité Incendie a procédé à  
un appel d’offres pour ces nouveaux équipements; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 

SOUMISSIONNAIRE PRIX AVEC TAXES 
  
Équipements d’incendie Levasseur Inc. 
St-François-du-Lac  

257 421,60 $ 

Maxi Métal (1982) Inc. 
St-Georges de Beauce 

280 816,07 $ 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par M. le conseiller Claude Boucher et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de Sécurité Incendie à procéder à l’achat 
d’un camion pompe citerne neuf 2009 auprès de Équipements d’incendie 
Levasseur Inc. pour un montant total de deux cent cinquante-sept mille quatre 
cent vingt et un dollars et soixante sous (257 421,60 $) incluant les taxes et ce, 
conformément à la soumission datée du 10 mars 2009. 
 
D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 22-200-93-724. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 101-03-09 
TRANSFERT BUDGÉTAIRE DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT l’achat d’une pompe submersible et d’une génératrice pour le 
Service de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT le budget insuffisant dans le compte 02-230-00-640; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par M. le conseiller Claude Boucher et résolu unanimement : 
D’AUTORISER le transfert d’une somme de deux cent cinquante dollars (250 $) 
du compte 02-220-00-640 au compte 02-230-00-640; 
 
 
RÉSOLUTION 102-03-09 
TRANSPORT COLLECTIF – AJOUT D’ARRÊTS À ST-CANUT 
 
CONSIDÉRANT la demande présentée par les citoyens de Saint-Colomban 
d’ajouter des transports vers la municipalité de St-Canut; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande consiste à ce que le Conseil municipal 
adopte une résolution de positionnement concernant le développement futur du 
transport adapté et collectif; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban a délégué sa 
compétence à la MRC Rivière-du-Nord pour la gestion de ce projet; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Claude Boucher, 
appuyé par M. le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
QUE le Conseil municipal autorise les ententes à intervenir, la gestion ainsi que 
les coûts reliés à l’aménagement d’arrêts incitatifs situés aux endroits suivants : 
 
IGA, SAQ, CAISSE POPULAIRE, PHARMARCIE 
 
QUE le conseil municipal autorise le maire ou en son absence le maire 
suppléant, conjointement avec le directeur général à signer les ententes à 
intervenir dans le cadre de ce projet. 
 
 
RÉSOLUTION 103-03-09 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DES SPORTS ET DES LOISIRS À FAIRE 
L’ACQUISITION ET L’INSTALLATION D’UN MODULE DE PARC À 
ROULETTES POUR LE PARC PHELAN 
 
CONSIDÉRANT que les jeunes aiment jouer au Parc Phelan; 
 
CONSIDÉRANT que ces derniers aimeraient avoir un module de parc à 
roulettes; 
CONSIDÉRANT que monsieur Frédéric Broué, directeur des sports et des loisirs, 
a effectué une recherche de prix ; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 
 

SOUMISSIONNAIRE PRIX AVANT TAXES 
  
Fabrication En-Tête Inc. 11,850 $ 

 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par Mme la conseillère Diane McCready et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat à Fabrication En-Tête Inc. pour un montant de onze 
mille huit cent cinquante dollars (11 850,00 $) avant les taxes applicables, 
conformément à leur soumission datée du 8 février 2009; 
 
 
 
 
 
D’IMPUTER cette dépense à même le fonds de parcs et terrains de jeux. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles dans le fonds de parcs et 
terrains de jeux. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 104-03-09 
AGRANDISSEMENT DE DEUX (2) PATINOIRES DE HOCKEY – DOMAINE 
LAROCHELLE ET DOMAINE DU BOIS DORMANT 
 
CONSIDÉRANT le nombre croissant de jeunes à jouer au hockey; 
 



CONSIDÉRANT la nécessité d’agrandir les patinoires du domaine Larochelle et 
du domaine du Bois Dormant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Claude Boucher, 
appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’AGRANDIR la patinoire du domaine Larochelle et du domaine Bois Dormant 
au coût approximatif de huit mille cinq cent dollars (8 500 $) incluant les taxes; 
 
D’IMPUTER cette dépense à même le fonds de parcs et terrains de jeux. 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles dans le fonds de parcs et 
terrains de jeux. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 105-03-09 
OCTROI DU CONTRAT ET AUTORISATION DE PAIEMENT POUR LES JEUX 
GONFLABLES ET ANIMATION DE LA FÊTE NATIONALE 2009 
 
CONSIDÉRANT qu’une entente contractuelle a été conclue le 19 février 2009 
entre l’agence Lion et la Municipalité de Saint-Colomban pour le spectacle de la 
Fête nationale du Québec 2009; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Colomban s’engage, en vertu de 
cette entente, à verser une somme totale de cinq mille quatre cent cinquante-
sept dollars et cinquante-et-un sous (5 457,51 $), incluant les taxes applicables 
en deux (2) versements, selon les échéances suivantes : 
 
2 728,76 $ à la signature du contrat; 
2 728,75 $ par la remise d’un chèque, le jour de l’événement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par M. le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat à Agence Lion pou un montant total de cinq mille 
quatre cent cinquante-sept dollars et cinquante-et-un sous (5 457,51 $), incluant 
les taxes applicables et ce, en conformité avec l’entente datée du 
19 février 2009; 
 
D’AUTORISER le maire ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à effectuer les 
paiements en conformité avec l’échéance fixée à l’entente contractuelle. 
 
D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-701-60-447. 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-avant mentionné. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 



 
RÉSOLUTION 106-03-09 
AMÉNAGEMENT SÉCURITAIRE DES MODULES DE JEUX – PARCS 
PHELAN, DE LAROCHELLE, ÉCOLE L’ORÉE DES BOIS, ÉCOLE 
LAVOLIÈRE 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’aménager de façon sécuritaire les modules de 
jeux dans les parcs Phelan, de Larochelle, école l’Orée des Bois et l’école 
Lavolière; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Frédéric Broué, directeur des sports et des loisirs, 
a effectué une recherche de prix ; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 

SOUMISSIONNAIRE PRIX AVEC TAXES 
  
Max Services 5 000 $ 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, 
appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat à Max Services pour un montant de cinq mille dollars 
(5 000 $) incluant les taxes applicables, conformément à leur soumission datée 
du 20 février 2009; 
 
D’IMPUTER cette dépense à même le fonds de parcs et terrains de jeux. 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles dans le fonds de parcs et 
terrains de jeux. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
 
RÉSOLUTION 107-03-09 
EMBAUCHE DE LA COORDONNATRICE ET DES MONITRICES DU CAMP 
DE JOUR – SEMAINE DE RELÂCHE – HIVER 2009 
 
CONSIDÉRANT l’affichage de postes à l’interne de coordonnateur (trice) et des 
moniteurs (trices) du camp de jour (hiver 2009) qui se terminait le 
17 février 2009; 
 
CONSIDÉRANT la réception d’une candidature pour le poste de coordonnateur 
(trice) et de quatre (4) candidatures pour le poste de moniteur (trice) ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Claude Boucher, 
appuyé par Mme la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’EMBAUCHER madame Marie-Eve Labelle à titre de coordonnatrice du camp 
de jour – Hiver 2009, sur une période de deux (2) semaines, soit une (1) semaine 
pour la préparation du camp et une semaine pour le déroulement du camp qui se 
tiendra du lundi 2 mars au vendredi 6 mars 2009 inclusivement. 
 
D’EMBAUCHER mesdames Félicia Desmarchais, Roxanne De Tonnancourt et 
Alysen Villeneuve pour le camp de jour qui se tiendra du 2 au 6 mars 2009. 
 



Il est entendu que l’embauche des moniteurs est conditionnelle à ce que le 
nombre d’inscriptions soit suffisant. 
 
 
RÉSOLUTION 108-03-09 
DÉSIGNATION DE LA CANDIDATE – EMPLOI QUÉBEC-FRANCE – ÉTÉ 2009 
 
CONSIDÉRANT la participation de la Municipalité dans un programme 
administré par l’Association Québec-France, dans le cadre d’un échange 
intermunicipal qui permet à des jeunes d’ici de travailler dans une ville française 
et inversement à des jeunes français de vivre une expérience similaire en sol 
québécois ; 
 
CONSIDÉRANT que cet échange aura lieu en France, à Landerneau, pour la 
période du 23 juin au 14 août 2009 ; 
CONSIDÉRANT que le Directeur des sports et des loisirs a procédé à une offre 
d’emploi publique à cet égard ; 
 
CONSIDÉRANT que, suite à la réception de candidatures, le Directeur des 
sports et des loisirs recommande de désigner Marie Mô Plamondon Lévesque à 
titre de candidate pour cet échange : 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire offrir à la jeune candidate une aide 
financière de deux cent cinquante dollars (250 $) ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Andrée 
Habel, appuyé par Mme la conseillère Diane McCready et résolu unanimement : 
 
DE DÉSIGNER Marie Mô Plamondon Lévesque à titre de candidate pour cet 
échange qui aura lieu en France, à Landerneau, pour la période du 23 juin au 
14 août 2009 ; 
 
D’OCTROYER une aide financière au montant de deux cent cinquante dollars 
(250 $) à Marie Mô Plamondon Lévesque. 
 
D’AUTORISER le Directeur général à émettre le chèque à cet effet. 
D’IMPUTER une dépense de 250 $ à même l’activité « Subventions et aides 
financières » au code budgétaire 02-702-90-970.  
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
       
Claude Panneton, Directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 109-03-09 
MODIFICATIONS À LA RÉSOLUTION 025-01-09 – OCTROI DU CONTRAT – 
ACHAT DE TABLES ET CHAISES POUR LA SALLE DES SAUVETEURS 
SITUÉE AU 479, CÔTE SAINT-PAUL ; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 025-01-09 par laquelle la municipalité de 
St-Colomban octroyait un contrat à Jean Loue « Tout » Inc. pour l’achat de tables 
et chaises pour la salle des sauveteurs située au 479, Côte Saint-Paul, pour un 
montant n’excédant pas six mille dollars (6 000 $) ; 
 
CONSIDÉRANT l’augmentation des coûts ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Mme la conseillère Diane 
McCready, appuyé par M. le conseiller Alain Ouellette et résolu unanimement : 



 
D’AUTORISER le paiement d’une somme de sept mille huit cent quatre-vingts 
dollars (7 880 $) plus taxes à Jean Loue « Tout » Inc.; 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à émettre un chèque à cet effet. 
 
D’IMPUTER cette dépense au montant de sept mille huit cent quatre-vingts 
dollars (7 880 $) plus taxes au code budgétaire 03-600-02-726. 
 
D’AUTORISER le transfert d’une somme de trois mille cinq cents dollars 
(3 500 $) du compte 02-701-50-649 au compte 03-600-00-726; 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
        
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 110-03-09 
MODIFICATION DES HEURES D’OUVERTURE DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 
CONSIDÉRANT l’affluence de plus en plus importante à la bibliothèque; 
 
CONSIDÉRANT la demande des usagers; 
 
CONSIDÉRANT le déménagement à préparer; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller M. le conseiller Claude 
Boucher, appuyé par M. le conseiller François Boyer, et résolu unanimement : 
 
DE MODIFIER les heures d’ouverture de la bibliothèque en ajoutant 2 heures par 
jour du lundi au jeudi, soit huit heures par semaine, le tout réparti de la façon 
suivante : 
 
Anciennes heures : 
 
Lundi au jeudi :  10h00 à 12h00 14h00 à 20h00 
Vendredi :   fermé 
Samedi et dimanche : 10h00 à 14h00 
 
Nouvelles heures : 
 
Lundi au jeudi :  10h00 à 20h00 
Vendredi :   fermé 
Samedi et dimanche : 10h00 à 14h00 
 
 
RÉSOLUTION 111-03-09 
AUTORISATION A LA DIRECTRICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET DE LA 
CULTURE À CRÉER UN POSTE DE COMMIS À LA BIBLIOTHÈQUE 32H00 
SEMAINE 
 
CONSIDÉRANT l’augmentation des heures d’ouverture de la bibliothèque; 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’engager une commis supplémentaire de 32h00 
semaine afin de répondre aux nouveaux besoins; 



 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par M. le conseiller Claude Boucher, 
appuyé par Mme la conseillère Diane McCready et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la création d’un poste d’une commis à la bibliothèque de 32h00 
semaine; 
 
D’AUTORISER la directrice de la bibliothèque et de la culture ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière à entreprendre toutes les démarches 
nécessaires à la création du poste et à la recherche de candidature. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de question s’est tenue de 19h35 à 19h50. 
 
 
RÉSOLUTION 112-03-09 
CLÔTURE DE LA SESSION 
 
À 19h50 l’ordre du jour étant épuisé : 
 
Il est dûment proposé par M. le conseiller Alain Ouellette, appuyé par Mme la 
conseillère Andrée Habel, et résolu unanimement : 
 
DE LEVER la présente session. 
 
 
 
    
Roland Charbonneau  Claude Panneton 
Maire  Directeur général 
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